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Les origines des conseils de gestion 



 
Dès le début de la Vè République, les gouvernements, qui cherchent à restructurer l'appareil de 
production au compte des besoins du patronat, engagent des "plans" et "réformes" contre les acquis 
que constituent l'accès aux études de centaines de milliers d'étudiants, ainsi que la délivrance de 
diplômes qualifiants, nationaux et reconnus par les conventions collectives. 
 
La première grande offensive est lancée en 1966 avec le plan Fouchet qui institue pour la première 
fois les limitations de redoublement, y compris pour les étudiants salariés, et les mesures de 
préorientations, notamment l'interdiction pour les titulaires de certains bacs de s'inscrire dans 
certaines sections scientifiques. L'année universitaire 67-68 est menée par l'UNEF (alors unifiée) 
contre les mesures déqualifiantes et sélectives en projet, et débouche sur la grève générale de mai-
juin 68 qui balaye le plan Fouchet. 
 
Pourtant le régime gaulliste n'a pas renoncé à ses objectifs. Mais il ne lui est plus possible, après la 
grève générale, de procéder à une nouvelle offensive frontale contre les étudiants. 
 
Nouveau ministre de l'Éducation Nationale nommé après 68, Edgar Faure propose une réforme 
fondamentale qui vise à aligner l'université française une et indivisible (mêmes diplômes, mêmes 
conditions d'études dans toute la France) sur les universités américaines, autonomes et 
concurrentielles. La loi Faure instaure pour la première fois l'existence de facultés autonomes gérant 
leurs propres budgets. L'autonomie financière permet l'introduction de capitaux privés et de fonds 
régionaux dans le financement des facs ( et, par là; la destruction des diplômes nationaux), la loi 
indiquant qu'elles peuvent disposer "d'autres ressources provenant de legs, donations, participation 
des employeurs au financement des premières formations professionnelles. Elles peuvent recevoir 
des subventions des régions, des départements, des communes". 
 
Avec l'autonomie, la participation est l'axe principal de la loi Faure. Elle crée des conseils 
d'université et d'UER (appelées plus tard UFR), composés d'enseignants, d'étudiants et de 
"personnalités extérieures choisies pour leur compétence"(patronat), qui sont chargés de gérer cette 
autonomie. Le lien très étroit unissant l'autonomie et la participation a été explicité par E.Faure lui-
même au Parlement : "Autrefois, on n'avait pu définir l'autonomie parce qu'on n'avait pas pensé à 
la participation". 
 
C'est la question décisive. Ce qui n'avait pu être imposé de manière frontale aux étudiants doit l'être 
avec leur appui, ou du moins avec celui de certains d'entre eux. E. Faure met en pratique ce qu'il 
appelle le principe de "subsidiarité" ou de cogestion, qui consiste de la part du pouvoir à faire 
prendre en charge par les étudiants eux-mêmes les attaques qu'il leur porte. Il s'agit d'associer les 
étudiants, et en premier lieu leur organisation syndicale, l'UNEF à l'application de la politique du 
gouvernement afin de désamorcer tous risque d'affrontement. 
 
De plus, le caractère corporatiste de ces conseils, regroupant les étudiants et les enseignants d'une 
même discipline ou d'une même fac, a pour but de diviser, fractionner les étudiants et par là même 
d'empêcher leur regroupement au niveau national face au pouvoir.  
 
Notons que ce sont les principes de la loi Faure qui régissent encore aujourd'hui l'université. Elle n'a 
jamais été abrogée (elle cohabite avec la loi Savary de 1984) et, en ce qui concerne la participation, 
la loi Savary reprend l'ensemble de ses dispositions en ajoutant la création des CEVU et CS. 
 
La politique de participation est indissociable de la logique des institutions de la Vè République, qui 
vise à réaliser l'association Capital-Travail, à réunir les "partenaires sociaux" sous l'égide de l'État 
pour définir en commun les "intérêts de la nation". Le propre des institutions gaullistes est 
d'associer, par le biais de divers organismes (commissions pour l'intéressement des salariés aux 



profits des entreprises, commissions pour la planification des licenciements, tables rondes, ...), les 
syndicats à l'application autoritaire des plans gouvernementaux, et au-delà, de les intégrer à 
l'appareil d'État. 
 
D'ailleurs, la loi Faure anticipe sur ce que de Gaulle voulait réaliser en 69 à l'échelle du pays, en 
soumettant à référendum une réforme visant à créer des structures régionales regroupant le patronat, 
les syndicats et l'administration, où les organisations syndicales  auraient vocation à gérer avec les 
patrons la "bonne marche" des entreprises. 
 

L'attitude de l'UNEF en 1994 : 
 

A l'heure actuelle, deux visions se retrouvent au sein de notre organisation. La première, 
majoritaire, qualifie les conseils de gestion comme des "acquis démocratiques". Pourtant, ce sont 
des organismes chargés de démanteler l'université, de régionaliser les diplômes et les 
enseignements. L'ensemble des réformes pédagogiques ont été élaborées dans ces conseils : la mise 
en place des DEUG en 1973, la réforme des seconds cycles en 1976, la réforme Lang en 1993-94. 
Pour nous, il s'agit véritablement d'une question d'actualité et nous devons réfléchir à notre attitude 
vis-à-vis les CA, CEVU et conseils d'UFR. 
 
D'une manière stratégique, il est clair que nous sommes  contre la régionalisation des universités et 
l'intégration des syndicats dans l'appareil d'Etat. 
 
Mais, nous devons moduler de manière tactique notre orientation syndicale. Ainsi, le premier 
élément important, pour un syndicaliste est de faire face à toutes les mesures décidées par ces 
conseils pour mobiliser les étudiants (numerus clausus, frais pédagogiques...). Le problème 
rencontré régulièrement est le manque d'informations dont nous souffrons (rétention d'informations 
par l'administration et sortie tardive des Procès-verbaux, 2 à 3 mois parfois). Second point : Malgré 
tout, dans ces conseils des mesures négatives peuvent être bloquées. Relativisons cet aspect, car ce 
type d'actions "joue à la marge" sur la question vitale de la régionalisation des universités. Le 
dernier aspect de notre présence dans les conseils est d'ordre matériel puisque les conseils donnent 
des moyens (plusieurs milliers de francs sont en jeu) pour l'activité des élus, essentiellement les 
conseils centraux.  
 
Nous ne devons jamais perdre de vue le rôle des conseils. Aussi est-il nécessaire que l'activité des 
élus se fassent sous le contrôle des instances syndicales avec compte-rendu régulier. Lors des 
élections, de l'élaboration des plans gouvernementaux où les syndicats sont associés, notre rôle doit 
être de montrer clairement, sur la simple base de l'analyse objective, que les fondements des 
conseils sont incompatibles avec les intérêts étudiants. La question des conseils est donc à poser à la 
fois sur le plan tactique et stratégique. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


